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Article M. 
  
  En cause : les recours en annulation des décrets de la Région wallonne du 9 janvier 2014 destinés à promouvoir
une représentation équilibrée des femmes et des hommes dans :
  - les organes de gestion des établissements pour aînés en Région wallonne, introduits par l'ASBL " fédération
des Maisons de Repos privées de Belgique " et autres;
  - les conseils d'administration des organismes privés agréés par la Région wallonne pour les matières réglées en
vertu de l'article 138 de la Constitution, introduits par l'ASBL " Fédération des Centres de Planning et de
Consultations " et autres;
  - les conseils d'administration des organismes privés agréés par la Région wallonne, introduits par Marie-Paule
Dellisse et par vingt-cinq associations sans but lucratif.
  ....
  Par ces motifs,
  la Cour
  - annule :
  1) l'article 7, § 1er, du décret de la Région wallonne du 9 janvier 2014 " destiné à promouvoir une représentation
équilibrée des femmes et des hommes dans les organes de gestion des établissements pour aînés en Région
wallonne ";
  2) l'article 6, § 1er, du décret de la Région wallonne du 9 janvier 2014 " destiné à promouvoir une représentation
équilibrée des femmes et des hommes dans les conseils d'administration des organismes privés agréés par la
Région wallonne pour les matières réglées en vertu de l'article 138 de la Constitution ";
  3) l'article 6, § 1er, du décret de la Région wallonne du 9 janvier 2014 " destiné à promouvoir une représentation
équilibrée des femmes et des hommes dans les conseils d'administration des organismes privés agréés par la
Région wallonne "
  en ce que ces dispositions ne s'appliquent pas aux renouvellements des titres de fonctionnement et des
agréments;
  - rejette les recours pour le surplus.
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